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.3' - De cinq membres élus parle Conseilsupérieur, 
sera chargé de centra User les éléments d'études, de 
.répartir les travaux et d'expédier les affaires couran
tes. 

Le Comité se réunira sur conv'Ücation du président 
aussi s'Üuvent que nécessaire. 

ART. 7. - Le Conseil supérieur de la Protection 
de la nature aux colonies et le Comité permanent dis
poser'Ünt d'un secrétariat assuré par la Direction de 
l'Agriculture, de .l'Elevage et des Forêts du Minis
tère des Colonies. 

ART. 8. - Le Conseil sLl~érieur de la Protecli:on 
de la nature aux colonies se reunira, soit à la demande 
du Ministre des Colonies, soit sur convocation dé son 
président, t'Ûutes les fois qu'il sera 'nécessaire~ Il tien
dra au minimum tmis séanc.es par an. 

Les décisions seront prises à la majorité des mem
bres présents. . 

En cas de partage des v'Üix, celle du président sera 
prépondérante. 

Les membres du Conseil.ne pourvont se faire repré
senter aux réuni·ons. Les v'Ütes pourront se faire par 
correspondance sur des questi'Ûns précises. 

ART. 9. - Le Conseil supérieur de la Protection 
de la nature aux colonies pourra consulter sur Une 
.questi'Ün déterminée t'Üute .personnalité susceptible de 
l'éclairer.. 

Il devra se tenir en liaison .permanente par un de ses 
représentants qualifiés, avec le Conseil supérieur de 
la Chasse pour l'examen éventuel des questions de 
protection intéressant les deux organismes. 

ART. 10. -:- Il sera tenu un registre coté et paraphé
des pr'Ücès-verbaux des réunions du Conseil. Ces pro
cès-verbaux seront signés par le président et le seeré
tair~ de séance. Copies en seront adressées au 'Minis
tre des Colonies. 

ART. Il. - Les membres du C'Ûnseil supérieur de 
la protection de la nature aux colonies seront nommés 
pour -une durée de deux ans. Leurs fonctions seront 
gratuites. 

ART.' 12. - Les réserves naturelles intégrales ou 
spéciales et les parcs nati<)naux seront placés sous la 
direction et le contrôle de conservateurs pris dans 
les divers cadres des fonctionnaires coloniaux ou des 
organismes scientifiques, et oommés par le Ministre 
des Col'Ünies sur la proposilion du Conseil supérieur 
de la Protecti'Ün de la nature aux colonies. 

Chacun des gouvernements généraux (Afrique occi
dentale française, Afrique équat'Üriale française, Mada
gascar, Indochine), les g'Üuvernements des Etablisse
ments français de l'Océanie, de la Guyane et des 
Antilles, seront pourvus d'un conservateur. 

ART. 13. ~ Les conservateurs disposer'Ünt pour 
l'organisation et la surveillance d'un budget et d'un 
personnel d'exécution en Fapport avec l'importance 
des réserves et des parcs nationaux dont ils auront ,. 
responsabilité. 

ART. 14. - Sont abrogées toutes dispositions anl< 
rieun's contraires relatives à la protecti'Ün de la natul 
aux colonies, et notamment les arrêtés du 25' II( 

vembre 1937, du 10 juin et du 23 juin 1943. 

ART. 15. Le Ministre des üolonies est chargé d 
l'exécuti'Ün du présent décret qui' Sera publié aL! JOll> 

nal officiel de la République française et inséré a 
Bulletin officiel. du .Ministère des CoIonies. 

Fait à Paris, le 18 juin 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la Républiqu 
Française: 

Le Ministre iles Colonies, 
P. GIACOBSl. 

DECRET no 46-583 d.u 30 mars 1946. 

Le Président du Gou vernement provisoire de 1 
République, 

Sur le rapport du Ministre de ta France d'Outre-mer, 
Vu le sénatus consulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 2 novembre, 1945 portant organisation pr( 

visoire des pOUVOÎt13 publics; 
Vu le décret du 18 juin 1945 instituant Un conseil SUpt 

rieur de la protection de la nature aux colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. .- Les articles 2 et 3 du décre 
no 45-1347 du 18 juin 1945 instituant un conseil sup~ 
rieur de la pr·otection de la nature auX e'Ülonies 5011 

complétés comme suit: 

« Art. 2. - Le conseil supérieur de la protectio: 
de la nature auX colonies est chargé d'étudier et d 
pr'Üposer at! ministre de la France d'Outre-mer le 
projets de création, de classement et de gestion de 
réserves naturelles intégrales ou spéciales, des parc 
nationaux et des sites nàturels aux colonies, aux point 
de vue sdentifique, technique, économique et- totlfisti 
que. 

" [1 est 'Übligàtoirement .consulté sur t'Üutes les ques 
tions entrant dans ses attributions. 

« Art. 3. ~ . 

« 10 Sept représentants du Ministère de la Franc-
d'Outre-mer. 

« L'inspecteur général des chasses et de la protee 
üon de la faune aux colonies; 

. . . . . . 
« 30 . Sept personnalités métvopolitaines 'Ou colo 

niales qualifiées en matière de protection de la nature 

« Un représentant de la commtSSKlU supérieure de, 
sites, perspectives et paysages ». 
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ART. 2. - Le Ministre de la france d'Outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera,publié 
au faut/Utl officiel de la République française et inséré 
au SaUeti/t officiel du Ministère de la france d'outre
mer. 

fait à Paris, le 30 mars 1946, 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République: 
Le Mil/istre de la France d' Oulre-Mer, 

Marius MOUTET. 

ARRETE No 308 Cab. da 29 al'rit 1946. 

L'ADMINisTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGlON n'HONNEUR, 

CRorx DE GUERRE, ' 
COMMISSAIRE DE. LA -RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et Ies pouvo:I'S du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

Vu Je décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territOire du Togo et création d'assemblées 
représel1tatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu Pordonnance du 28 marS 1944 re1ative au fonctionne
ment et au contrôle des entreprises d'assurances, protnul~ 
guée au Togo le 16 mai 1944; 

ARRETE: 

AnnCLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri
toire du Togo l'ordonnance nO 45-224-1 du 29 septembre 
1945 portant suppression du Comité d'organisation 
des assurances et complétant le décret-loi du 14 juin 
1938 relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature. 

ART. 2 - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 29 avril 1946. 
H. OAU!)IL LOT. 

EXPOSE DES MOTIfS 

La présente ordonnance a pour premier objet de 
regrouper, dans le cadre de la direction des assurances, 
à l'administration centrale du Ministère des finances, 
les fonctions exercées par le Comité d'organisation 
des assurances, provisoirement maintenu en vigueur e~l 
application des ordonnances des 22 juin et 7 octobre 
1944, et par l'office des assurances privées, institué 
par l'ordonnanee du 28 mars 1944. 

Si le Gouvernement a affirmé, à diveffies reprises, 
sa volonté de réaliser la transformation des Comités 
d'organisation en 'Offices professi'onnels, il estime 
qu'une telle mesure ne saurait être adoptée en ce qui 
concerne le Comité d'organisation des assurances. Elle 
aurait, en effet, pour résultat de substituer à un or
ganisme 11 caraç!ère semi-public, un org;misme public 
qui ferait double emploi avec les services chargés, 

au Ministère des finances, du contrôle de l'industrie 
des assurances par application du décre,t-Joi du 14 
juin 1938, unifiant le contrôle de l'Etat sur les en
treprises d'assurances de toute nature et de capitalisa
tion et tendant à l'organisation de cette inclustrie. 
Ce motif c.onduit à rattacher directement au Ministère 
des finances les attributions oonfiées jusqu'à pré
sent au Comité d'organisation. 

D'autre part, le rôle de l"office des assurances 
privées institué par l''Ordonnance du 28 mars 1944 
en vue de garantir au fur et à mesure de la libéra
tion du territoire, le bon fonct:'Onnement du service pu
blic des assurances paraît achevé depUiS le réta
blissement des communications impériales. Jl importe 
donc de supprimer les disparités qui résultent de la 
coexistence de deux régimes distincts et d'unifier 
avec tous les assouplissements désirablciS, les règles 
juridiques et économiques applicables à l'assurance 
dans la métrop"le et dans les territoires d'out~-mer. 

La fusi'on des différents organes administratifs per
mettra, d'ailleurs, une économie très sensible des 
dépenses de personnel et ée matériel. 

La suppression des emplois du Comité d'organisaHon 
des assurano;s et de l'office ëes assurances en:raînera, 
compte tenu d',un léger renforcement de l'effectif de la 
direction des assurances, une rééuction ée trente-neuf 
emplois sur un effectif total de soixante-neuf, d'où 
une diminution de 4.200,000 francs des dépensels 
de personnel. Les dépenses totales annuelles, y oompris 
celle de maférlel, seront ainsi ramenées de près de 
10 millions à 4 miŒ'Ons· de francs environ. 

L'ordonnance modifie, d'autre part, la composition 
du Conseil supérieur des assurances où auront accès 
désormais les représentants du personnel des sociétés 
d'assurances ainsi que ceux des courtiers et des agents; 
des sièges sont, en outre, réservés aux usagers de 
l'assurance. 

Les mesures envisagées, qui ne préjugent nullement 
des ré~onnes de structure qui pourraient u!térieure. 
ment intervenir et contribueraient au contraire à les 
faciliter, permettront de prendre les décisions rendues 
nécessaires dans le domaine de l'assurance, par' l'évo· 
lution économique et accroîtront l'efficacité du con
trôle de l'Etat sur les entreprises privées d'assurances. 

Le Gouvernement provisoire de la . République 
française, 
. Sur te rapport du Ministre des FilUtnœS, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19.13, portant institution du 
Comité français de la Lineration nationale, ensemble les or~ 
donnances des :r fuin et 4 septembre 19-!.1; 

Vu l'urgence constatée par le Président du Gouvernement; 

Le Conseil d'Etat (Commission permanente) entendu, 

ORDONNE: 

1 - Dispositions générales. 
ARTICLE PREMIE~. - Le Comité d'organisation des 

assurances, .institl1é en application de l'acte dit loi du 
16 août 1940, est dissous à compter dù lor octobre 
1945. Tous les emplois rémunérés sur le budget de 
ce Comité sont supprimés. 


